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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP842633273 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 20 mars 2022 par Madame Anne-Gabrielle 
CAZENAVE en qualité de micro-entrepreneuse pour l'organisme CAZENAVE Anne-Gabrielle dont l'établissement principal 
est situé 9 bis, rue des Pyrénées - 64420 LUCGARIER et enregistré sous le N° SAP842633273 pour les activités suivantes 
: 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 29 mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
 du département des Pyrénées-Atlantiques  
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP911404168 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

 
Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 25 mars 2022 par Madame Elodie CAZALA en 
qualité de micro-entrepreneuse, pour l'organisme Elodie CAZALA dont l'établissement principal est situé 34 route de 
Bayonne - Résidence Saint-Martin – Bâtiment B - 64140 BILLERE et enregistré sous le N° SAP911404168 pour les 
activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Fait à Pau, le 29 Mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP903057073 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à 
D.7233-5; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 04 mars 2022 par Monsieur Raphaël DOMANGE 
en qualité de gérant de la SASU MON SERVICE A PAU dont l'établissement principal est situé 43 Rue du Bois - 64510 
BORDES et enregistré sous le N° SAP903057073 pour les activités suivantes  

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 31 Mars 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Populations des Pyrénées-Atlantiques 
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Arrêté préfectoral n°DDPP64/SPAE/2022-361

autorisant l'exploitation d'une placette de dépôt

de cadavres de bétail en vue de l'équarrissage

naturel par les rapaces nécrophages sur la

commune d'Irouleguy au lieu-dit "Jara"
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral autorisant des actions de destruction administrative de sangliers

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ; 

VU l’arrêté préfectoral du 05 août 2014 relatif à la sécurité et à l’usage des armes à feu ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie du département des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  du  28 octobre  2022 donnant délégation de signature au directeur départemental des
territoires et de la mer ;

VU la  décision  du 04  novembre 2022 du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la demande de la Fédération départementale des Chasseurs ;

CONSIDERANT que les parcelles de maïs aux alentours du bois de Pau sont impactées par des dégâts de
sangliers ; 

CONSIDERANT que les  interventions  déjà  engagées par  le  lieutenant  de louveterie  concerné  ne sont  pas
suffisantes au regard du nombre de sangliers présents ;

CONSIDERANT que des tirs de nuits peuvent permettre une régulation tout en limitant les risques de dispersion
de ces animaux ;

CONSIDERANT la nécessité à agir ; 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er :
Monsieur Robert Hourdebaigt, lieutenant de louveterie de la circonscription de Pau-nord, est autorisé à procéder
à des actions de destruction administrative par tirs de nuit sur sangliers entre la date de signature du présent
arrêté et le 30 juin 2022, en bordure du bois de Pau. Il pourra se faire seconder par d’autres lieutenants de
louveterie, ainsi que par les chasseurs identifiés en annexe au présent arrêté.

Les actions ordonnées ont pour objectif de procéder à la régulation forte des noyaux de population de sangliers
présents, tous sexes et âges confondus.

Article 2 : 
Le  lieutenant  de  louveterie  autorisé  à  procéder  aux  tirs  de  destruction,  désigné  à  l’article  1,  préviendra
personnellement la mairie, les services de sécurité publique et l’Office français de la biodiversité préalablement
aux interventions, du lieu et de la date précise des tirs de destruction.

Article 3:
Seules les dispositions suivantes sont autorisées :

• Tir de nuit, à l’affût, autorisé durant la totalité de la nuit ;
• 15 fusils maximum par intervention ;
• Identification avec certitude des animaux avant tout tir ;
• Usage de source lumineuse obligatoire de nuit ;
• Le tir à balles fichant est obligatoire, dos au bois et en direction des cultures ;
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• L’utilisation des téléphones portables ou tout moyen électronique est autorisé ;
• L’usage d’un dispositif silencieux ainsi que de tout dispositif de visée nocturne est autorisé ;
• L’agrainage est autorisé.

Article 4: 
Un compte-rendu des opérations effectuées devra être enregistré sur l’application nationale de louveterie, dans
les 5 jours suivants les opérations,  une copie  du compte-rendu devra être transmise  à l’Office français de la
biodiversité (sd64@ofb.gouv.fr).

Article 5: 
La destination des animaux abattus sera fixée par le lieutenant de louveterie.

Article 6: 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 7:
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité,  le  maire  de  la commune concernée,  ainsi  que toutes  les  personnes habilitées à  constater  les
infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté,
qui sera affiché dans la mairie concernée par les soins du maire pendant toute sa durée de validité.

Pau, le 28 mars 2022
pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, et par subdélégation,

la cheffe du Service Environnement

Joëlle TISLE
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Annexe à l’arrêté préfectoral n°                                                          du 28 mars 2022

Liste des personnes autorisées à procéder aux tirs

 

NOM – Prénom N° permis de chasse 

KAMER CHRISTIAN 640101825

CAMBLONG JEAN-CLAUDE 640100128

ALMEIDA BRUNO 64010330030

KOMPANITCHENKO GERARD 640195096

PELTIER ALAIN 640111200

CASABONNE STEPHANE 640314714

FERREIRA MANUEL 6401980007

BONNAFON MARC 640118224

DUNY MARIE-PIERRE 20150648014412

THIBAULT CHRISTIAN 640102419

MENU FABIEN 77111239

ZARDO PIERRE 64010085

DOMENJOLLE ALAIN 20150648014412

CARRAU BERNARD 640106907

TIRET CANDELE JACQUES 3133930

DUNY JEAN-PIERRE 640106816
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral n°
autorisant des chasses particulières pour la destruction de sangliers

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L427-1, L.427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ; 

VU l’avis du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage en date du 10 juillet 2008 ;

VU l’arrêté préfectoral  du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur  départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la décision du 04 novembre 2021 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant subdéléga-
tion de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la demande de la Fédération départementale des Chasseurs en date du 24 février 2022 ;

CONSIDERANT les dégâts importants occasionnés par les sangliers sur les parcelles agricoles en 2020, 2021 et
2022 ;

CONSIDERANT que des tirs à l’affût de jour et/ou de nuit, menés sur une période longue, peuvent permettre une
régulation de ces animaux tout en limitant les risques de dispersion des animaux ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1 : 

Messieurs les techniciens de la Fédération départementale des chasseurs, listés en annexe, sont autorisés à
procéder à des actions de destruction administrative par tirs à l’affût de jour et/ou de nuit sur sangliers à partir de
la  signature du présent  arrêté  jusqu’au 30 juin 2022.  Ces interventions ne pourront  avoir  lieu que sur  des
parcelles ayant des dégâts avérés.

Article 2 : 
Seules les dispositions suivantes sont autorisées :

• Tir de jour et/ou de nuit à l’affût ;
• Identification avec certitude des animaux avant tout tir ;
• Usage de source lumineuse obligatoire en tir de nuit ;
• Le tir à balles fichant est obligatoire ;
• L’utilisation des téléphones portables ou tout moyen électronique est autorisé ;
• L’agrainage est autorisé ;
• L’usage d’un dispositif silencieux ainsi que de tout dispositif de visée nocturne est autorisé.

Pour  l’utilisation  de  sources  lumineuses,  les  personnes  listées  en  l’annexe  sont  autorisées  à  se  faire
accompagner d’une personne de leur choix.

Le tir et le port d’une arme restent seuls autorisés aux personnes listées en annexe.
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Article 3 : 
Les personnes listées en annexe préviendront individuellement la mairie de la commune concernée, et l’Office
français pour la biodiversité par téléphone, dans un délai de 24h avant l’opération, du lieu et de la date précise
des tirs de destruction réalisés.

Article 4 : 
Un compte rendu des opérations effectuées, du résultat et des observations liées à la présence de  sangliers
devra  parvenir à  la  Direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques  (ddtm-
environnement  @pyrenees-atlantiques.gouv.fr  ),  dans les 5 jours suivants chaque opération, ainsi qu’en copie à
l’Office français de la biodiversité (sd64@o  fb  .gouv.fr  ).

Article 5 : 
La destination des animaux abattus sera fixée par le technicien de la fédération des chasseurs concerné par
l’opération.

Article 6 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 7 : 
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité, les maires des communes concernées, ainsi que toutes les personnes habilitées à constater les
infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté,
qui sera affiché dans chacune des mairies concernées par les soins du maire pendant toute sa durée de validité.

Pau, le 28 mars 2022
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe de Service environnement,

Joëlle Tislé
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Annexe à l’arrêté préfectoral n°                                                    du 

 Liste des intervenants
 

NOM – Prénom N° permis de chasse 

ARNAUD GIMBERT 640314036

RICHARD BEITIA 20160649002410

LIONEL DAGUERRE 640121623

DOMINIQUE BIBAL 81117249

DAVID ACHERITOGARAY 640222088

CHRISTIAN PEBOSCQ 640315056
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2022-03-28-00010

Arrêté préfectoral autorisant des chasses

particulières pour la destruction de sangliers

dans la forêt de Bastard - Commune de Pau
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral autorisant une chasse particulière pour la destruction de sangliers
dans la forêt de Bastard – Commune de Pau

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.427-1, L 427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ; 

VU l’arrêté préfectoral du 05 août 2014 relatif à la sécurité et à l’usage des armes à feu ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie du département des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral  du  28 octobre  2022 donnant délégation de signature au directeur départemental des
territoires et de la mer ;

VU la  décision  du 04  novembre 2022 du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU la circulaire du 31 juillet 2009 approuvant le plan national de maîtrise du sanglier ;

VU la demande émise par la Fédération départementale des chasseurs et l’Office national des forêts ;

CONSIDERANT que les parcelles de maïs aux alentours du bois de Pau sont impactées par des dégâts de
sangliers ; 

CONSIDERANT la nécessité et la possibilité d’intervenir dans la forêt de Bastard par la pose de cages-pièges et
en tir à l’affût ;

CONSIDERANT la nécessité à agir ; 

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er :

Le présent arrêté a pour objet la destruction de sangliers, tous sexes et âges confondus, dans la forêt de Bastard
(Pau), à proximité des zones  d’agrainage utilisées, sous forme de pose de cages-pièges et de tirs à l’affût, à
partir de la date de signature du présent arrêté jusqu’au 30 juin 2022.

Monsieur  Antoine de Boutray,  directeur  de l’agence des Pyrénées-Atlantiques de l’Office  national des forêts
(ONF), est désigné comme responsable des opérations autorisées par le présent arrêté. 

Article 2 : Organisation des opérations de destruction
Le responsable  des  opérations  aura le  choix  des  chasseurs,  il  sera  chargé  d’organiser  et  de désigner  les
personnes pouvant participer aux opérations accompagnées de chiens de chasse.

Pour les cages-pièges     :  
Le  responsable  des  opérations  est  chargé  d’organiser  et  de  désigner  les  personnes  participant  au  relevé
quotidien des pièges et à la destruction des animaux piégés.

Pour les tirs à l’affût     :  

Le responsable des opérations est chargé :

• de désigner les tireurs intervenant pour chaque intervention ;
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• de prévenir les services de l’ office français de la biodiversité (05.59.98.25.77 - sd64@o  fb  .gouv.fr  ) dans 
un délai de 24 heures avant chaque intervention et de leur communiquer la date retenue, les lieux précis 
de l’intervention ainsi que le nom des tireurs désignés ;

• de prévenir le maire la commune concernée et les services de la Sécurité Publique préalablement aux
interventions.

Article 3 : Modalités de destruction :

Seules les dispositions suivantes sont autorisées :

Pour les cages-pièges     :  

• Positionnement des cages-pièges à proximité des points d’agrainage de l’ONF ;

• Relevé des pièges chaque matin ; 

• Destruction du (des) sanglier(s) piégé(s) par la personne désignée par le responsable des opérations ; 

• Destruction par tir à balle fichant ;

• Agrainage autorisé.

Pour les   tirs à l’affût     :   

• Tir à l’affût depuis les miradors existants à proximité des points d’agrainage de l’ONF ;

• Tir de jour ou de nuit avec source lumineuse obligatoire ; 

• Tir fichant obligatoire ;

• Tir à balles ou chevrotine ;

• Agrainage autorisé.

Article 4 : Bilan des interventions

Un compte rendu des opérations effectuées, du résultat et des observations liées à la présence de  sangliers
devra parvenir à chaque fin de mois (avril, mai, juin) à la Direction départementale des territoires et de la mer des
Pyrénées-Atlantiques  (ddtm-drem@pyrenees-atlantiques.gouv.fr),  ainsi  qu’en  copie  à  l’Office   français  de  la
biodiversité  (sd64@o  fb  .gouv.fr  ).

Article 5 : Destination des animaux

La destination des animaux abattus sera fixée par le responsable des opérations.

Article 6: 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr),

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 7:
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité,  le  maire  de  la commune concernée,  ainsi  que toutes  les  personnes habilitées à  constater  les
infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté,
qui sera affiché dans la mairie concernée par les soins du maire pendant toute sa durée de validité.

Pau, le 28 mars 2022
pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques, et par subdélégation,

la cheffe du Service Environnement

Joëlle TISLE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral n°              
autorisant la destruction à tir de chevreuils

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1 et L 427-6 ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2019 portant nomination des lieutenants de louveterie dans le département
des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014217-0010 en date du 05 août 2014 relatif à la sécurité et à l’usage des armes à
feu ;

VU l’arrêté préfectoral  du 28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur  départemental des
territoires et de la mer ;

VU la  décision  du 04  novembre 2021  du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

CONSIDERANT les dégâts récurrents constatés chaque année sur les vignobles, les plantations forestières et
fruitières ainsi que sur les cultures spécialisées et notamment celles de piments d’Espelette ;

CONSIDERANT la répartition des vignes, arbres fruitiers et cultures spécialisées sur le département ;

CONSIDERANT l’impact financier conséquent résultant de dégâts ponctuels sur ces cultures, du fait de la forte
valeur ajoutée de ces cultures bénéficiant d’AOP ou d’AOC ;

CONSIDERANT la nécessité à intervenir sans délai dès l’apparition des premiers dégâts ;

CONSIDERANT que les interventions portent strictement sur les individus de chevreuils isolés qui commettent
ces dégâts ;

CONSIDERANT que  ces  tirs  de  destruction  n’ont  pas  d’impact  significatif  sur  les  populations  de  chevreuil
présentes sur le département ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

ARRETE:

Article 1 :
Les Lieutenants de louveterie :

• Monsieur Martinon Martin, circonscription d’Hasparren,
• Monsieur Laplace Pierre, circonscription de Lagor,
• Monsieur Esquerre Gérard, circonscription de Montaner,
• Monsieur Crabos Guy, circonscription de Lescar,
• Monsieur Sainte-Marie Cyril, circonscription de Salies de Béarn,
• Monsieur Ezcurra Jean-Pierre, circonscription de Saint Etienne de Baigorry,
• Monsieur De-Antoni Patrick, circonscription de Garlin,
• Monsieur Leugé Jean, circonscription de Lembeye,
• Monsieur Mora Guy, circonscription d’Arzacq-Arraziguet,
• Monsieur Lempegnat Jean-Michel, circonscription de Jurançon,
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• Monsieur Jumbou Nicolas, circonscription de Lasseube,
• Monsieur Guilsou David, lieutenant de louveterie de la circonscription d’Ustaritz-Cambo,
• Monsieur Hours Alfred, circonscription de Monein,
• Monsieur Darricarrere Laurent, circonscription d’Orthez,
• Monsieur Amestoy Alain, circonscription de Saint Jean Pied de Port,
• Monsieur Sarrette Philippe, circonscription de Thèze,

sont autorisés à effectuer du 31 mars au 31 mai 2022, au moment du débourrage, à la demande des exploitants,
des opérations de tir à l’approche ou à l’affût pour éliminer les chevreuils qui occasionnent des dégâts dans les
vignobles, les plantations forestières et fruitières, les cultures spécialisées. L’intervention est limitée aux parcelles
avec dégâts avérés.  Les  interventions pourront  être  menées y  compris  en réserve  de chasse et  de faune
sauvage. Ils pourront se faire assister des chasseurs de leur choix dont la liste sera fournie avant l’intervention, à
la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité (sd64@ofb.gouv.fr).
La présence des lieutenants de louveterie durant l’action de destruction est obligatoire.

Article 2 :
Madame ou monsieur le Maire de la commune concernée, la brigade de l’office français de la biodiversité, les
services de la sécurité publique et le groupement de gendarmerie seront prévenus préalablement à chaque
intervention.

Article 3 :
La destination des animaux tués sera fixée par le lieutenant de louveterie concerné.

Article 4 :
Les lieutenants de louveterie rendront compte auprès des services de la direction départemental des territoires et
de la mer des opérations effectuées, des résultats et des observations liées à la présence des chevreuils dans
les vignobles, les plantations forestières et fruitières, les cultures spécialisées après les opérations de tir.

Article 5 :
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr,

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de l’office français de la
biodiversité,  les  lieutenants  de  louveterie  des  circonscriptions  concernées,  ainsi  que  toutes  les  personnes
habilitées à constater les infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 28 mars 2022

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,
La cheffe de Service environnement,

Joëlle Tislé
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Direction départementale
des territoires et de la mer

service environnement

Arrêté préfectoral n°
portant autorisation des interventions administratives individuelles et collectives

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.427-6 et suivants et R 427-7 et suivants ;

VU les arrêtés ministériels fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des animaux d’espèces sus-
ceptibles d'occasionner des dégâts ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2019 fixant la liste des lieutenants de louveterie dans le département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 août 2014 relatif à la sécurité publique et à l’usage des armes à feu ;

VU l’arrêté préfectoral  du  28 octobre 2021 donnant délégation de signature au directeur départemental  des
territoires et de la mer ;

VU la  décision  du 04  novembre 2021  du  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  donnant
subdélégation de signature au sein de la Direction départementale des territoires et de la mer ;

VU l’avis de la Fédération départementale des chasseurs ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction des animaux d’espèces susceptibles d'occasionner
des dégâts lorsqu’ils sont à l’origine de dégâts significatifs aux activités agricoles ou aux intérêts des particuliers ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction des sangliers ou de blaireaux lorsqu’ils commettent
des dégâts significatifs aux intérêts agricoles ;

CONSIDERANT les dégâts générés par ces mêmes espèces, considérant la localisation de ces dégâts et la ré-
currence des dégâts, notamment de sangliers et la nécessité d’intervenir dès l’apparition des premiers dégâts ;

CONSIDERANT le plan national d’actions en faveur du Gypaète barbu « gypaetus barbatus » pour la période
2010-2020 ainsi que les difficultés de reproduction de l’espèce sur le département et la nécessité de garantir sa
préservation et le maintien de son aire de répartition ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er : interventions :
Messieurs les lieutenants de louveterie sont autorisés à effectuer, si nécessaire et en cas de dégâts avérés, des
interventions individuelles (approche/affût) de jour et/ou de nuit, ainsi que DIX battues administratives par mois
de destruction des animaux d’espèces susceptibles d'occasionner des dégâts,  de blaireaux et  de sangliers
durant la période des mois d’avril à juin compris, y compris dans les réserves de chasse et faune sauvage.
Les interventions s’effectueront par tout moyen approprié. L’usage de tous les moyens de communication est
également autorisé.
Dans le cas de l’utilisation et de la surveillance de pièges, seuls les dispositifs réglementaires sont autorisés,
concernant la surveillance, les lieutenants de louveterie peuvent se faire assister des personnes de leur choix.
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Article 2 : interventions individuelles
Seules les dispositions suivantes sont autorisées :

• tir de jour/nuit à l’affût ;
• identification avec certitude des animaux avant tout tir ;
• tir à balles fichant ;
• utilisation des téléphones portable ou tout moyen électronique de communication ;
• agrainage autorisé ;
• usage de source lumineuse obligatoire en tir de nuit ;
• usage de dispositif silencieux ainsi que tout dispositif de visée nocturne.

Article 3 : battues administratives 
Les destructions administratives de sangliers seront mises en œuvre après information auprès de la direction dé-
partementale des territoires et de la mer, et exclusivement :

• soit sur dégâts avérés significatifs aux intérêts agricoles, dûment constatés par le lieutenant de louveterie
ainsi que l’exploitant agricole ;

• soit sur sollicitation écrite de la fédération départementale des chasseurs, dont copie sera adressée à la
direction départementale des territoires et de la mer, suite à des dégâts ayant fait l’objet d’une expertise.

Le lieutenant aura le choix des moyens suivants :
• battues organisées si besoin avec des chasseurs choisis par ses soins ; la liste des chasseurs, tous por-

teurs du permis de chasser, devra être dressée avant la battue, avec les consignes de sécurité et tenue
à la disposition des agents de surveillance. Si au cours des battues, les animaux poursuivis pénètrent
dans une commune limitrophe, le droit de poursuite, de recherche, et de tir de gibier pourra s’exercer sur
le territoire de celle-ci.

• usage du portable autorisé ainsi que tout moyen électronique.

Le lieutenant de louveterie pourra se faire appuyer pour l’organisation de la battue par d’autres lieutenants de
louveterie du département.

Le choix des participants est effectué par le lieutenant de louveterie responsable des opérations.

Le tir  dans la  traque ou en direction de la  traque est  autorisé  uniquement  dans le  respect  des  conditions
suivantes :

• respect d’un angle de tir de 30° ;
• tir sur une courte distance, inférieure à 30 mètres, configuration de type « butte de tir » ;
• le tir en direction des rabatteurs est strictement interdit ;
• Suivant l’emplacement de chaque poste de tir, le lieutenant de louveterie autorisera ou pas les tireurs à

tirer en direction de la traque ;
• Si la battue est organisée dans une culture de hauteur supérieure à 1 mètre, le tir vers la traque est

interdit.

Article 4 : localisation des interventions et destination des animaux tués
Le lieutenant de louveterie est responsable des modalités d’organisation de chaque intervention ainsi que du
choix de la ou des communes où sera réalisée l’intervention. Selon la localisation des populations des animaux
responsables des dégâts, l’intervention pourra se dérouler sur d’autres communes que celle où les dégâts ont
été constatés. 
La destination des animaux tués sera fixée par le lieutenant de louveterie.

Article 5 : destruction de blaireaux et renards
Pour la destruction des blaireaux et des renards, les tirs de nuit, exclusivement effectués par les lieutenants de
louveterie, sont autorisés.

Article 6 : zones de sensibilité majeure du gypaète barbu
Les territoires compris dans les zones de sensibilité majeure du gypaète barbu sont exclus du champ du présent
arrêté (cf. annexe 3).
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Dans le cas où des dégâts, commis par les espèces sus-visées survenaient à l’intérieur ou à proximité de cette
zone, le lieutenant de louveterie concerné sollicitera un arrêté spécifique auprès de la direction départementale
des territoires et de la mer.

Article 7 : bilans
Dans tous les cas, les lieutenants de louveterie feront remplir la déclaration des dégâts (annexe 1) et informeront
le directeur départemental des territoires et de la mer du résultat des battues et chasses effectuées, avant le 15
du mois suivant via la saisie dans l’application nationale de louveterie.
Pour les opérations de régulation du blaireau et quelle que soit la circonscription concernée, les lieutenants de
louveterie  qui  se  font  assister  doivent  obligatoirement  remplir  et  retourner  au  directeur  départemental  des
territoires et de la mer l’engagement de délégation (annexe 2).
 
Article 8 : information aux autorités
Messieurs les maires des communes intéressées, la brigade de gendarmerie de la circonscription et le chef
l’Office français de la biodiversité seront prévenus préalablement à l’intervention, du jour et de l’heure de la
chasse ou battue ainsi que du lieu de rassemblement des tireurs.

Article 9 : recours et notification
La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau par courrier ou via
l’application télérecours https://www.telerecours.fr,

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès du directeur départemental des territoires
et de la mer ou hiérarchique auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Dans ce cas, la décision de
rejet du recours préalable, expresse ou tacite, née du silence de l’administration à l’issue du délai de
deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable, peut faire l’objet, avec la décision
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées à l’alinéa précédent.

Article 10 : exécution
Le  directeur départemental  des territoires et de la mer,  le  directeur départemental  de la protection et  de la
population, le chef du service départemental  l’Office français de la biodiversité, le  président de la  Fédération
départementale des chasseurs des Pyrénées-Atlantiques, le  commandant du groupement de gendarmerie, les
lieutenants de louveterie, ainsi que toutes les personnes habilitées à constater les infractions à la police de la
chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 28 mars 2022
Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques et par subdélégation,

La cheffe du Service environnement,

Joëlle Tislé
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Pilotage, affaires juridiques et sécurité routière

Autoroute A63 de la Côte Basque n°

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Travaux de reprise des enrobés sur l’autoroute A63 suite à un accident d’un
poids lourd

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de la Route,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation permanente de la
circulation sous chantier sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral n°64-2018-06-26-003 en date du 26 juin 2018 portant réglementation de
police sur l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00005 du 28 octobre 2021 portant délégation de signature de
M. le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

VU le dossier d’exploitation sous chantier (DESC) et la notice explicative présentés par la société des
autoroutes du Sud de la France en date du 9 mars 2022,

VU l’avis de l’escadron départemental de sécurité routière en date du 22 mars 2022,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 23 mars 2022,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 24 mars 2022,

VU l’avis de la commune de Saint-Jean-de-Luz en date du 25 mars 2022,

VU l’avis de la commune de Ciboure en date du 24 mars 2022,

VU l’avis de la commune d’Urrugne en date du 24 mars 2022,
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VU l’avis de la commune de Biriatou en date du 25 mars 2022,

CONSIDÉRANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution
des travaux,

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer

ARRÊTE

Article 1 : Pour permettre à la Société des Autoroutes du Sud de la France (ASF) de réaliser des travaux
de reprise des enrobés sur l’autoroute A63, dans la nuit du lundi 4 avril 2022,  20h00 à 6h00,  suite au
sinistre généré par un poids lourd accidenté le 18 février 2022 au niveau du PR 197+500 dans le sens 1
(France/Espagne), des restrictions de circulation seront appliquées sur l’autoroute A63.

Article 2 : Durant la période définie à l’article 1, les restrictions de circulation seront mises en œuvre
comme suit :

• dans le sens 1 (France/Espagne), fermetures des bretelles d’entrée et de sortie du diffuseur n°2
Saint-Jean-de-Luz Sud,

• Basculement de circulation dans le sens 1 (France/Espagne) sur le sens 2 (Espagne/France) entre
le PR 196+300 et le PR 198+950,

• dans le sens 1 (France/Espagne), neutralisation de la voie de gauche du PR 193 +900 au PR 195
+200 puis neutralisation des voies de gauche et de la voie médiane du PR 195 +200 jusqu’au PR
199+ 000.

• dans le sens 2 (Espagne/France), neutralisation de la voie de gauche du PR 201 +900 au PR 200
+600 puis neutralisation des voies de gauche et de la voie médiane du PR 200 +600 jusqu’au PR
196+ 300.

Les usagers en provenance de la RD913 ou de la RD810 à destination de l’Espagne seront invités à suivre
la déviation Bis qui emprunte la RD810 et la RD811 au travers des communes d’Urrugne et de Biriatou
afin de rejoindre l’A63 au niveau de l’échangeur n°1 de Biriatou.

Les usagers de l’A63 en provenance de Bayonne et souhaitant quitter l’A63 au niveau de l’échangeur n°2
Saint-Jean-de-Luz Nord et à suivre l’itinéraire fléché S10 pour rejoindre le secteur de Saint-Jean-de-Luz
Sud par la RD810 au travers des communes de Saint-Jean-de-Luz, Ciboure et Urrugne.

En  fonction  des  contraintes  de  chantier  ou  des  intempéries,  ces  fermetures  de  bretelles  et  ce
basculement de  circulation  pourront  être  reportés  dans  la  nuit  du mardi  5  avril  2022 aux mêmes
horaires. 

Pour chaque restriction mise en place, une voie sera maintenue à la circulation et la vitesse maximale
autorisée des véhicules sera fixée à 90 km/h. 

Conformément au dossier d’exploitation sous chantier susvisé et à la réglementation en vigueur, un
rappel de ces restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

Article 3 : La  signalisation  mise  en  place  nécessite  de  déroger  à  l’arrêté  portant  réglementation
permanente de la circulation sous chantier et en particulier :

– à  l’article  3  « les  chantiers  ne  devront  pas  entraîner  un  détournement  du  trafic  sur  le  réseau
secondaire »
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– à l’article 4 « les chantiers peuvent entraîner une diminution de voies, si le débit à écouler au droit de
la zone n’excède pas 1200/véhicules/heures par voie laissée libre à la circulation »,
– à l’article 8 « inter distances entre chantier ».

Article 4 : la signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
ASF conformément à la réglementation en vigueur.

Les entreprises chargées de l’exécution des travaux prendront toutes les mesures de protection et de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société des ASF (district sud atlantique).

Article 5 : une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.

L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

Article 6 : les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules de la Société des ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte de la Société
des ASF.

Article 7 : copie du présent arrêté sera adressée à :

━ Monsieur le sous-préfet de Bayonne,
━ Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la 

gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le président du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
━ Monsieur le responsable du SAMU,
━ Maires de Ciboure, Urrugne, Biriatou et Saint-Jean-de-Luz,
━ Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
━ Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 31 mars 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation
Le responsable de l’unité sécurité routière
et gestion de crise
Adjoint  à  la  cheffe  du  service  Pilotage,
affaires juridiques et sécurité routière

David DONNE
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2022-03-31-00006

ARRÊTÉ DE VOIRIE 2022-aot-052 du 31 mars 2022

portant autorisation d�occupation temporaire

sur la RN 134 � Communes de BUZIET &

OGEU-les-BAINS

Travaux de déplacement du réseau de

télécommunication aérien

(du PR 55+600 au PR 58+360)

Pétitionnaire : Orange
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Direction Interdépartementale des Routes

Atlantique de Bordeaux 

64-2022-03-28-00011

Arrêté n° 2022-olo-009 du 28 mars 2022 relatif

aux travaux de dépose et de  remplacement de

supports de ligne

 de télécommunication du PR 56+480 au PR

58+280 Communes de Buziet et Ogeu-les-Bains
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Approbation de la révision du plan de
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commune de Lée
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64-2022-03-28-00013

Arrêté modificatif de l�arrêté du 26 août 2021
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2022-03-24-00005

Arrêté portant attribution de la médaille

d'honneur des sapeurs pompiers, promotion

janvier 2022
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux
travaux de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU l'ordonnance du Président du Tribunal Judiciaire de Bayonne désignant ses délégués au sein de la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L'arrêté précité du 19 octobre 2020 est modifié comme suit :

• Représentant la commune : M. URRUTY Cédric, domicilié maison Jauregia à Hosta
• Représentant de l'administration : M. FUENTES Xavier, domicilié Maison Harania à Hosta
• Représentants du TGI : Mme GOYTINO Elisabeth, domiciliée maison Antchola à Hosta (titulaire)

et M. URRUTY Pierre, domicilié maison Jaureya à Hosta (suppléant)

Article 2.— Le secrétaire général  de la sous-préfecture de Bayonne est chargé de l’exécution de cet
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR

4, Allées Marines – CS 50003 – 64109 BAYONNE CEDEX
Téléphone (standard préfecture) : 05 59 98 24 24
Courriel : sp-bayonne@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
Site internet : www.pyrennees-atlantiques.gouv.fr Page 1 sur 1
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